Ml  i 


aj-'iit-v^B,  j^4r*^Àr:j.^»gg^,iMii  II     \'iin:yrji".:j:^-^.jrsL^:^-^A  ,^ 


^■^^sLj.^^^i.àkjmstà. 


^^^P  tAcqutred  'Voith  the  assistance  ofthe 


Fund 
John  Carter  Brown  Library 


^ 


t!^ 


m 


m 


[  ao  ] 
h  V  L 

UAffemblée  générale  approuvant  l'empreffeinent  motivé  qui  a 
décidé  rétabliffement  de  quelques  municipalités  tant  au  Cap  que 
dans  d'autres  villes ,  confirme  lefdites  municipalités  j,  &  ordonne 
qu'elles  fe  conformeront  au  préfent  décret ,  en  faifant  les  change- 
mens  &  réduftions  fuivant  l'ordre  du  tableau ,'  enforte  que  les 
membres  qui  auront  été  nommés  les  premiers  foient  confervés. 

L  V  I  L 

Sera  le  préfent  décret  envoyé  à  toutes  les  paroiffes  de  la  partie 
franeoife  de  Saint-Domingue  ,  notifié  au  pouvoir  exécutif,  avec 
réquifition  d'y  tenir  la  main  ,  &  tranfcrit  fur  les  regiftres  des  con- 
feils  fupérieurs  du  Port-au-Prince  &  du  Cap  ,  lefquels  en  ordon- 
neront à  leur  tour  la  tranfcription  dans  les  fénéchaulTées  &  ami- 
rautés de  leur  reffort. 

Fait  en  Affemblée  générale,  à  Saint-Marc,  le  vingt  mai  mil  fept 
cent  quatre-vingt-dix. 

Signé  y  Des  Rouaudières  ,  préfident  y  Millet  j  Br,ulley  î 

Le  Grand  j  Lambert  ,  fecrétaire. 


Au  Port-au-Prince,   de   rimprlmerle   royale. 
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ujourd'hui  vingt-un  mai  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-dix.  La  Cour  affemblée  en  la  manière  accoutumée, 
par  fuite  de  Ton  arrêté  du  jour  d'hier  ,  &  délibérant  fur 
le  décret  de  l'Aflemblée  générale  du  14  de  ce  mois , 
après  avoir  entendu  les  gens  du  Roi ,  &  eux  retirés. 

Confidérant,  que  (î  dans  les  circonftances  critiques  où 
elle  fe  trouve ,  elle  s'efl:  écartée  des  formes  qu'elle  avoit 
jufque-là  conflci  mment  obfervées ,  pour  fe  prêter  à  ce  que 
l'Aflemblée  générale  a  exigé  d'elle ,  elle  ne  s'y  eil  déter- 
minée que  parce  qu'alors  il  n'étoit  queftion  que  de  faire 
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a  1  amour  de  îa  paix  le  facrifice  de  fes  prérogatives ,  facri- 
hce  qui  n'a  porté  aucune  atteinte  aux  principes  fonda- 
mentaux du  droit  public  qui  régit  îa  colonie.  Mais  confî- 
derant  que  le  décret  de  l'AiTemblée  générale  ordonne 
1  exécution  de  nouvelles  lois,  &  anéantit  celles  qui  font 
enregiftre'es,  &quela  Cour  a  juré  de  garder  &  maintenir. 
Confiderant  que  ce  décret  qui  prononce  fur  les  matières 
les  plus  importantes  de  l'ordre  public,  ne  peut  cependant, 
d  après  les  principes  pofés  par  l'Affemblée  nationale  dans 
on  décret  du  huit  mars  dernier,  avoir  force  de  loi ,  que 
lorlquil  aura  été  foumis  à  fon  examen,  décrété  par  elle 
&  fanaionné  par  le  Roi,  a  penfé  qu'elle  abuferoit  de  fes 
pouvoirs,  qu'elle  violeroit  fes  fermens,&fe  rendroît cou- 
pable dune  véritable  forfaiture ,  fi  elle  adoptoit  lesdifpo- 
iitions  de  ce  décret  émané  d'une  affemblée  qui  n'efl  pas 
invertie  du  pouvoir  légiflatif. 

^  En  conféquence,  la  Cour  a  arrêté  qull  ny  a  pas  lieu 
a  faire  quant  à  préfent  état  du  décret  rendu  par  l'AiTem- 
blée générale  le  quatorze  de  ce.  mois ,  &  néanmoins  arrête 
quillera  depofé  en  fon  greffe, après  avoir  été  paraphé  ne 
vanctur  par  le  préfident  de  la  féance. 

Confiderant  cependant  qoîe  k  rétabliffement  delà  plai- 
doirie, que  la  publicité  des  rapports,  en  ce  qui  ert  relatif 
auxfaits^,  à  la i procédure,  aux  mojens  des  parties  &à  k 
prononciation  desjugemens,  que  la  fuppr^ion  des  épicer, 

ainiiquelareduaiondesamendesauxtauxfîxésparrordon-' 
nance  de  1 667,  font  des  changemens  d  une  néceffité  ab- 
olue;  &  que  cette  néceffité  quant  à  ce  qui    concerne 
a^plaidoirie  &  les  rapports  pubhcs  ,  efl  préjugée  par 
1  Aliemblee  nationale  elle-même ,  puifqu'elle  a  déjà  préf- 
ent pour  la  France  Tobfervation  de  ces  formes ,  dans  les 
matières  que  l'on  nommQ  le ^rand  crimlneL 


Confidérgiit  que  ces  changemens  ont  été  vivement  de* 
mandés  par  la  Cour  dans  les  repréfentations  quelle  a 
adrefîees  au  Roi,  au  fujet  de  la  réunion  des  Confeils,  & 
des  lois  dont  elle  a  été  la  caure,&  qu'elle  a  par  conféquent 
prévenu,  fur  ces  objets  importans  les  réclamations  que  la 
colonie  fait  entendre  en  ce  moment:  de  toutes  parts,  Unai- 
nimité  qui  foUicite  bien  puifFamment  Tapprobation  de 
i'Affemblée  nationale  &  la  fanâion  de  Sa  Majeile;  a 
penfé  qu'elle  devoit  féconder  aujourd'hui  autant  qu'il  eÉ 
en  elle  ce  vœu  public  des  citoyens  de  tous  les  ordres. 
En  conféquencelaCour  à  arrête  que f  A ITemblée nationale 
ainfi  que  Sa  Majefté,font  très-humblement  fuppliees  :  i^, 
de  vouloir  bien  fe  faire  repréfenter  les  remontrances  qué 
la  Cour  a  adreflees  au  Roi ,  tant  fur  la  réunion  des  Confeils, 
que  fur  les  lois  de  ly^y^èc  de  pefer  dans  leur  fageffe  les 
abus  multipliés  qui  en  réfultent, 

z°,Ih  prendre  en  considération  les  changeméôs  énon- 
cés dans  le  décret  de  l'AlTemblée  générale ,  &  d'adopter 
ceux  qui  feront  les  plus  propres  à  faire  jouir  la  Colonie 
des  fruits  de  l'heureufe  régénération  qui  s'opère  en  France, 

Et  en  attendant  quel'AiTemblée  nationale  puiiTe  étendre 
à  la  Colonie  les  réformes  falutaires  dont  elle  s'occupe  pour 
l'ordre  judiciaire,  a  arrêté  qu'elle  fera  en  outre  très- 
humblement  fuppliée,  ainfi  que  le  Roi,  de  décréter  &  de 
fanâionner  provifoirement  :  i  ^'^  le  rétabliffement  de  la 
plaidoirie;  i°.  la  publicité  des  rapports  tant  en  matière 
civile  que  criminelle;  3®.  la  fuppreffion  des  épices ,  & 
4°.  enfin,,  la  rédudion  des  amendes  aux  taux  fixés  par 
ordonnance  de  1667.  "  "      ^  "-" -~- 

Ordonne  que  le  préfent  arrêté  fera  imprimé  &-  eïi^oy# 
dans  toutes  les  fénécharfées'&  âinir^t^d^  foiï  refTort* 
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à  la  diligence  du  procureur  général  du  Roi,  &  Mnhué 
par-tout  ou  befoin  fera. 

Arrête  enfin  qu'expédition  d'icelui ,  ainfi  que  du  décret 
de  l'Aflemblée  générale  ,  feront  adreffées  à  rA/Temblée 
nationale  ôc  au  Roi  par  la  voie  du  miniftre  ayant  le  dé- 
partement des  colonies. 

Fait  au  Port-au-Prince ,  en  confeil ,  les  jour  &  an  que 
deffiis.  ^/^/z^,  Proisy,  Goustard  ,  Delamardelle 
DE  Grandmaison,  Bouron,  Pourcheresse  de  Ver- 

TIÈRES  ,  DE   CONIGLIANO  ,    CHAMBELLAN  ,  Pi ÉMONT  , 

Reynaud  de  Saïnt-Hîlaîre,  Trigant  de  Brau,  ôc 
pg  Brachet. 


Collaâonné^  BONVALLET,  greffier  en  chef. 


Au  Port-au-Prince  ,  chez  Bourdon  ,  Imprimeur  du  Roi  &  du 
<!}onfeil  fupérieur  de  Saint  -  Domingue.    1790. 
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DEC 


DE    L'ASSEMBLÉE   GÉNÉRALE 

DE  LA  PARTIE  FRANÇAISE  DE  SAINT-DOMINGUE, 

RENDU      A      L'UNANIMITÉ^ 
EN      SA      SÉANCE      DU    28      MAI      I790.  " 


Bafes  conJUtutlonnelles   de  V Ajjemblée  générale. 

X^'AssEMBLÉE  GÉNÉRALE  confîdérant  que  les  droits  de  la  partie 
françaife  de  Saint-Domingue  ,  pour  avoir  été  long-temps  méconnus 
&  oubliés ,  n'en  font  pas  moins  demeurés  dans  toute  leur  intégrité. 

Considérant  que  l'époque  d'une  régénération  générale  dans  l'em- 
pire français  eil  la  feule  où  l'on  puiiTe  déterminer  ,  d'une  manière 
jufte  &  invariable  ,  tous  fes  droits  ,  dont  les  uns  font  particuliers  & 
les  autres  relatifs. 

Coniidérant  que  le  droit  de  ftatuer  fur  fon  régime  intérieur  appar- 
tient effentiellement  &  néceifairement  à  la  partie  françaife  de  Saint- 
Domingue  ,  trop  peu  connue  de  la  France ,  dont  elle  eft  féparée  par 
un  immenfe  intervalle. 

Confîdérant  que  les  Repréfentans  de  Saint-Domingue  ne  peuvent 
renoncer  à  ce  droit  imprefcriptible  ,  fans  manquer  à  leur  devoir  le 
^plus  facré  ,  qui  eft  de  procurer  à  leurs  Conftituans  des  lois  fages  & 
bienfaifantes. 

Considérant  que  de  telles  lois  ne  peuvent  être  faites  qu'au  fein 
même  de  cette  île  5  d'abord  en  raifon  de  la  différence  du  climat ,  du 
genre  de  population  ,  des  mœurs  &:  des  habitudes ,  &  enfuite  par 
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